LEXIQUE DE DROIT COMMERCIAL 

A 

Abus de domination : II s'agit du comportement adopte par une entreprise commerciale consistant a abuser de sa 
puissance economique. Cette puissance economique n'est pas condamnable en soi, c'est seulement Tabus qui en 
est fait qui Test. Cet abus peut alors prendre la forme d'un « abus de position dominante », c'est-a-dire le fait pour 
une entreprise d' abuser de sa place preponderate sur un marche en adoptant des comportements nocifs pour la 
libre concurrence. II peut de meme prendre la forme d'un « abus de dependance economique », c'est-a-dire le fait 
pour une entreprise de profiter de l'etat de dependance economique d'une autre par rapport a elle. 

Achat pour revente : II s'agit de l'acte de commerce par excellence : il consiste a acquerir un bien (meuble ou 
immeuble) en vue de le revendre, et d'effectuer un benefice. Le simple fait de proceder a des achats pour revente 
de facon repetee suffit a conclure a une commercialite de fait. 



Acte mixte : II s'agit d'un acte disposant d'une nature hybride, et interessant de ce fait deux parties : pour l'une, 
il est acte de commerce, et pour 1' autre acte civil (exemple : le programme MIPE, qui est un acte civil pour les 
etudiants, a savoir un achat, et un acte de commerce pour le commercant, a savoir 1' achat pour revente). 



Agriculteur : selon art 2 L 30 dec 1988 est l'individu qui exerce toutes activites correspondant a la maitrise et a 
l'exploitation d'un cycle biologique de caractere vegetal ou animal et constituant 1 ou plusieurs etapes 
necessaires au deroulement de ce cycle , ainsi que celui qui exerce les activites qui sont le prolongement de 
Facte de production ou qui ont pour support l'exploitation 



Amiable compositeur : II s'agit d'un arbitre ayant recu des parties le droit de rendre sa decision non seulement sur 
le droit, mais aussi en equite et sans observer les regies habituelles de la procedure. II dispose done d'une plus 
grande liberte de manoeuvre. 



Artisan : L' artisan est une personne physique ou morale n'employant pas plus de 10 salaries et exercant 
une activite professionnelle de production( activite eco de creation, fabric , culture de produits finis ou de 
biens artistiques, industriels.. ), de transformation activite de modifi° ds la forme d'une chose qui 
n'entraine pas cretaion, de produits finis ou biens artistiques ,industriel..), de reparation ( travaux effectues 
sur une chose en vue de sa conservation ou entretien) ou de prestation de service( activite de fourniture 
d'avantage appreciables en argent [ouvrage, gestion, conseil..] en vertu de divers contrats) relevant de 
Vartisanat et resultant d'une liste etablie par decret en Conseil d' Etat. De plus, ses revenus proviennent de 
son travail manuel. 

Les artisans ne speculent done pas sur le travail d'autrui O pas ou peu de machines et d' employes 
Beneficie de la legislation sur les baux ccix, location-gerance, fds de cce, procedures collectives. 



Agent commercial '. mandataire qui, a titre de profession independante, sans etre lie par un contrat de travail, est 
charge de facon permanente de negocier et eventuellement de conclure les contrats au nom et pour le compte de 
commercant ou meme d'autres AC .11 n'est pas cct, il exerce done une activite civile dans la mesure ou il n'agit pas 
pour son propre compte. Ainsi il accomplit des actes de commerce pour le compte et au nom du commercant. 



B 

Bail commercial : II s'agit d'un contrat de bail portant sur un immeuble dans lequel le locataire exploite un fonds 
de commerce ou un fonds artisanal dont il est proprietaire. La particularite du bail commercial (par rapport au bail 



civil) est que le locataire dispose d'un veritable droit au renouvellement, ce qui lui confere ce que Ton appelle 
faussement une « propriete commerciale ». 

Bail emphyteotique : II s'agit d'un bail de tres longue duree, pouvant atteindre 99 ans et portant sur un bien 
immeuble. II est exclu du regime general des baux commerciaux a raison de ses caracteres exceptionnels. 



Centrale d'achat et de referencement : 

Quelle que soit leur taille, les cct peuvent constituer une centrale d'Hat generalement ss forme de SA ou SAS qui 
aura la qualite de commissionnaire et va acheter pour le comte de ses associes, les cct qui Ton cree. Done cette 
centrale est liee avec les cct par un contrat de commission et des contrats de ste. 

Clause compromissoire : Integree a un contrat, une telle clause prevoit qu'en cas de litige, les parties s'engagent a 
saisir une formation arbitrate. Cette clause doit, a peine de nullite, designer expressement l'arbitre ou bien, a 
defaut, les modalites de designation d'un tel arbitre. 

Clause d'echelle mobile : II s'agit d'une clause inseree dans un contrat a execution successive (tel un contrat de 
bail), et en vertu de laquelle la valeur d'une prestation est liee a la valeur d'un bien, d'un service ou du cout de la 
vie. 

Clause de ducroire : a pour objet de rendre le commissionnaire garant de la bonne fin de 1' operation -> hausse de 
la responsabilite du commissionnaire car il est dans l'ob° de respecter ce a quoi il s'est engage. 

Clientele : Element indispensable du fonds de commerce, la clientele est l'ensemble des personnes qui sont en 
relation d' affaire avec un commercant. La clientele doit etre commerciale (e'est-a-dire entretenue par un 
commercant, et non par un commercant de fait : une SCI qui developperait des activites commerciales ne 
disposerait pas d'une clientele au sens du droit commercial, car cette SCI serait commercant de fait) et propre au 
commercant considere. 

Commercant : Le commercant est la personne (physique ou morale) qui exerce des actes de commerce en 
son nom propre, pour les besoins de sa profession commerciale (il n'est pas salarie) et qui en fait son activite 
habituelle. 

Commerce : Ce terme englobe toutes les activites economiques comme le negoce, l'industrie ou encore la banque, 
a l'exception des activites artisanales, agricoles et les professions liberates. 

Commercialite de fait : II s'agit de l'hypothese dans laquelle une personne qui n'est pas immatriculee au 
registre du commerce et des societes exerce tout de meme une activite commerciale. Dans une telle hypothese, 
elle ne profitera pas des avantages inherents au statut de commercant mais seulement des inconvenients 
(preuve, solidarite..), etpourra etre denoncee a tout moment. 

Commercialite par l'accessoire : La commercialite par l'accessoire signifie que le caractere commercial d'un acte 
sera attribue tantot par la nature commerciale de la personne qui l'accomplit (en ce sens, un acte pourra etre 
commercial si e'est un commercant qui le realise ; cela ne signifie pas pour autant que tous les actes accomplis par 
un commercant sont des actes commerciaux), tantot par le caractere commercial d'un acte principal dont il est 
l'accessoire. 

Commercialite par la forme : II s'agit du principe selon lequel il existe des personnes morales dont le caractere 
commercial est etabli au regard de leur forme, et selon des dispositions legales. Autrement dit, le legislateur prevoit 
que des lors que des personnes morales prennent certaines formes, elles deviennent automatiquement 
commerciales. 



Commission : La commission est un contrat en vertu duquel le commissionnaire fait des operations commerciales 
pour le compte d'autrui mais en son nom propre. C'est done le commissionnaire et lui seul qui s'engage envers le 
tiers avec lequel il traite. 

Commissionnaire : intermediaire qui conclu en son nom propre des operations pour le compte d'autrui. C'est un 
mandataire sans apparaitre comme tel aux yeux des 1/3 

Compromis : II s'agit d'une convention par laquelle les parties a un litige preexistant decident de soumettre leur 
litige a une formation arbitrate. Le compromis doit, a peine de nullite, determiner l'objet du litige et designer un 
arbitre ou, a defaut, les modalites de designation d'un tel arbitre. 

Concession immobiliere : II s'agit d'un contrat par lequel le proprietaire d'un immeuble en attribue la jouissance 
pendant au moins 20 ans et contre remuneration annuelle a un preneur qui peut y apporter tous les amenagements 
de son choix. Ce type de contrat est ignore par le regime general des baux commerciaux. 

Confusion : II s'agit d'une pratique prohibee par le principe de la libre concurrence, et consistant pour une 
entreprise commerciale a creer dans l'esprit du consommateur une assimilation, ou du moins des similitudes entre 
deux produits differents, ce en vue de favoriser l'un d'entre eux. 

Conjoint associe : II s'agit de l'hypothese dans laquelle le conjoint de celui qui detient le fonds de commerce et ce 
dernier decident d'exploiter leur entreprise comme une societe. Contrairement au droit commun, le conjoint associe 
n'apporte pas forcement une part de capital. 

Conjoint collaborateur : II s'agit de l'hypothese dans laquelle le conjoint de celui qui detient le fonds de 
commerce agit comme mandataire au sein de l'entreprise. Contrairement au droit commun, le conjoint 
collaborateur n' engage pas ses biens dans l'entreprise commerciale de son conjoint. 

Conjoint salarie : II s'agit de l'hypothese dans laquelle le conjoint de celui qui detient le fonds de commerce 
devient veritablement le salarie de ce dernier. II existe de ce fait un lien de subordination entre les conjoints, si bien 
que le conjoint salarie beneficie de toutes les protections attributes habituellement aux salaries. 

Convention d'occupation precaire : II s'agit d'un contrat par lequel une personne met son local a la disposition 
d'un tiers moyennant loyer a titre precaire. II n'y a aucune duree specifiee, on parle juste de precarite, et c'est la 
raison pour laquelle le regime general des baux commerciaux ignore ce type de contrat. 

Courtier ( art L 131-1 Ccom ) C done un intermediaire independant charger , moyennant remune (le courtage), 
de mettre en rapport des personnes desirant contracter ss conclure lui-meme le contrat. 

Credit-bail : Lorsqu'une entreprise souhaite acquerir des biens meubles onereux ou des biens immeubles, elle doit 
souvent recourir au credit. Le credit-bail (ou leasing) consiste alors pour un etablissement de credit a acquerir les 
biens qu'escompte cette entreprise, puis a lui louer. Le loyer ainsi verse equivaut alors au remboursement du credit. 
Au terme du bail, l'entreprise peut alors racheter les biens en question. 

D 

Despecialisation : Elle consiste pour le locataire d'un local commercial a changer 1' activite qu'il avait 
conventionnellement prevue, e'est-a-dire indiquee dans le bail, afin d'opter pour une activite plus lucrative. Cette 
despecialisation peut alors etre partielle (dans l'hypothese ou il se contente d'adjoindre a son activite premiere une 
ou plusieurs activites accessoires), pleniere (dans l'hypothese ou il change completement son activite ; il doit alors 
obtenir l'autorisation du bailleur) ou encore par cession (soit le fait pour le locataire desireux de cesser son activite 
de ceder son bail ; il doit alors signifier cette volonte au bailleur). 



« Diminution pour exces » : Dans le cas des actes de commerces effectues par des majeurs sous S de J quand il 
s'agit d'une depense inconsideree eu egard aux besoins de l'interesseet a l'etat de sa fortune » 



E 

Entente : II s'agit d'une pratique consistant pour des entreprises commerciales, mais aussi pour des ordres 

professionnels ou encore des syndicats a etablir 

Entreprise : II s'agit d'une unite economique qui implique la mise en oeuvre de moyens humains et materiels de 
production ou de distribution des richesses reposant sur une organisation preetablie et ayant pour finalite la 
realisation d'un profit. 

F 

Fonds de commerce : II s'agit de l'ensemble des elements mobiliers corporels (des marchandises, par exemple) et 
incorporels (une enseigne, par exemple) qu'un commercant ou un industriel regroupe et organise en vue de 
rechercher une clientele. Le fonds de commerce constitue une entite juridique distincte des elements qui le 
composent. II est veritablement un bien, et peut done etre vendu. 

Fonds de location : II s'agit de l'hypothese dans laquelle un mineur herite d'un commerce. Dans ce cas, et etant 
donne que les mineurs n'ont pas la capacite juridique d'exploiter un fonds de commerce, le commerce est confie a 
un tiers qui en assure la gestion jusqu'a la majorite de l'heritier : e'est le fonds de location. 



Gerant succursaliste : personne lie au proprietaire du fonds par un contrat de mandat qui lui donne le pouvoir 
d'agir au nom et pour le compte de la personne qu'il represente 

I 

Indemnite d'eviction : II s'agit d'une indemnite due par le bailleur au locataire d'un local commercial lorsqu'il 
refuse a ce dernier le renouvellement du bail commercial en question. Cette indemnite peut etre tres forte, si bien 
qu'elle constitue une nette incitation au renouvellement du bail. 

Injonction de payer : II s'agit d'une procedure simplified a l'extreme, et permettant a un creancier d'obtenir de 
son debiteur le paiement de ses petites creances commerciales (ou civiles) en obtenant du President du tribunal de 
commerce la delivrance d'une injonction de payer a l'encontre du debiteur. Ce dernier est alors en mesure de 
contester l'existence de la creance, et peut former une opposition a l'injonction. Cette opposition a alors pour effet 
de saisir le tribunal de commerce pour l'ensemble du litige. 

Infraction de marchandage : fourniture de main d'eeuvre qui a pour effet de causer un prejudice aux salaries car 
les lois et conv° collectives sont elludees. 

L 

Lettre de change : II s'agit d'un titre de credit en vertu duquel une personne (le tireur) donne l'ordre a son 
debiteur (le tire) de payer un tiers (le porteur) une certaine somme d' argent a une date determinee. 



Liberte des prix : II s'agit d'une composante du principe de la libre concurrence, selon laquelle les prix sont 
librement determines par le jeu de la concurrence (et non plus par voie d'ordonnance comme ce fut le cas jusqu'en 
1986). 

Libre concurrence : Issue du principe revolutionnaire de la liberte du commerce et de l'industrie, la libre 
concurrence emporte pour les entreprises commerciales le libre choix des techniques de vente qui leur paraissent 
les meilleures. Cette liberte doit toutefois s'exercer dans la loyaute et le respect des entreprises commerciales 
concurrentes. 

Location-gerance : II s'agit d'un contrat par lequel le proprietaire d'un fonds de commerce decide de confier 
1' exploitation de ce fonds a un tiers. Ce dernier, appele gerant, exploite alors le fonds en son nom, pour son compte 
et a ses risques et perils. La contrepartie est le versement au proprietaire du fonds d'un loyer ou d'une redevance. 

M 

Marchandises : II s'agit des elements acquis par le commercant en vue d'etre revendus par lui. Les marchandises 
forment ce que Ton appelle le stock. 

Mandat '. Contrat par lequel une personne (le mandant) confere a une personne qui en accepte la charge ( le 
mandataire) le pouvoir et la mission d'accomplir pour elle et en son nom ( = a titre de representant ) un acte 
juridique ( vente, achat, gestion immobiliere..) 

N 

Nom commercial : C'est celui sous lequel le commercant - personne physique exerce son activite. II peut s'agir de 
son patronyme, ou bien meme d'un pseudonyme de son choix. Le nom commercial est un bien meuble incorporel ; 
a ce titre, il peut librement etre cede. En cas de commercant - personne morale, on parle de denomination sociale. 

P 

Pouponnage electronique : II s'agit d'une pratique consistant par exemple a attribuer au consommateur des bons 
de reductions visant a le detourner d'une marque a laquelle il est habitue. 

Prix impose : II s'agit d'une pratique prohibee par le principe de la libre concurrence, et visant a imposer un 
caractere minimal au prix de revente d'un produit ou d'une prestation de service. 

R 

Resolution : aneantir le contrat retroactivement 

Resiliation : aneantir le contrat pour l'avenir 

s 

Societe : II d'un acte juridique par lequel deux ou plusieurs personnes (voire, exceptionnellement, par une seule 
personne) decident de mettre en commun leurs biens ou leurs industries dans le but de partager les benefices, les 
economies ou les pertes qui pourront en resulter. 

Sous traitante : operation par laquelle 1' entrepreneur confie par un sous traite et sous sa responsabilite a une autre 
personne ( le sous traitant ) tout ou partie de l'execution du contrat d'ets. 



Valeur locative : Elle est determined par 5 criteres : les caracteristiques du local considere (sa surface, son 
agencement...), la destination des lieux, les obligations respectives des parties, les facteurs locaux de 
commercialite (la facilite d'acces le quartier. . .) et les prix couramment pratiques dans le voisinage. 

Vente a perte : II s'agit d'un comportement prohibe par le principe de la libre concurrence, et consistant pour un 
commercant a revendre un produit en l'etat a un prix inferieur a son prix d' achat effectif. Toutefois, cette pratique 
sera exceptionnellement autorisee, s'agissant de produits perissables, saisonniers ou encore demodes. . . 

Vente avec prime : II s'agit d'une pratique prohibee par le principe de la libre concurrence, et consistant a « offrir 
» au consommateur un cadeau lorsqu'il achete un produit donne en realite, la valeur du cadeau est integre au prix 
de vente ; il ne s'agit done absolument pas d'une prime). Cette pratique demeure toutefois autorisee en ce qui 
concerne les menus produits et les echantillons. 

Vente sauvage : II s'agit d'un comportement reprime par le principe de la libre concurrence, et visant a vendre des 
produits ou fournir des services sur le domaine public sans avoir prealablement obtenu une autorisation 
prefectorale (exemple : la vente sauvage de muguet au bord d'une route). 

Voyageur representant placier : 

Representant de cce salarie, visitant la clientele dans un secteur fixe, n'accomplissant aucune operation cciale pour 
son compte personnel, exercant la represent cciale de facon exclusive et constante pour le compte d'l ou plusieurs 
employeurs. 



